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I. INTRODUCTION

1. Une evaluation et une analyse objectives des activites relatives aux

secteurs de I1 aliment at ion et de. I1 agriculture en Afrique de-puis 1'adoption
du Plan d'actrion de Lagos laissent une impression confuse. L'un des cotes
de cette image presents dps pays s'effor cant d'executer certains elements

du Plan d'action de Lagos concernant les secteurs de I1alimentation et de

1'agriculture, et ce, en particulier durant les deux dernleres^ anne'es de
la pe'riode de ce Plan, ces pays ayant ete D»rtiellement aide's par des

circonstances favorables telles que , les precipitations abondantes , et

l'assistance fournie cont inuellement par les parties donatrices. L'autre

cote de cette image est celle des pays qul ayalent manifesto la volonte

d'exe'cuter le Plan mais qui en ont etc empeches pour dlfferentes raisons,

dont certaines ne de'pendaient pas d'eux. „ ■ . r

2. Le present rapport vise a analyser les deux cotes de cette image afin

d'alder les pays tnembres a mieux coroprendre les prindpaux facteurs qui ont

facllite ou entrave l'exe'cution du Plan durant la periode 1980-1985. Ce

rapport a ete etabli a la lumiere du budget-programme: de la CEA 1986-1987,

qui necessite notamment l'evaluation de l'execution du Plan d'action de Lagos

en ce qui concerne les secteurs de I1alimentation et de 1'agriculture durant

1'exercice biennal.

3. Le rapport qui a ete base sur les resultats de missions et sur des etudes

de differentes publications comporte cinq cbapitres. Les chaoitres I et

II comprennent I1 introduction et les donne'es de base. Le troisieme traite

des resultats obtenus actuellement par les Etats membres dans ces secteurs

et particuiierement certains domaines precis souligne's dans le Plan d'action

de Lagos connr*1 etant la base de 1'evaluation de son execution. Le chapitre

IV s'efforce de jctt»r uno lumiere nouvelle sur les contraintes rencontrees

dans 1'exe'cution de ce Plan. Le dernier chapitre cont lent des conclusions

et des recommandations pragmatiques dans le but de renforcer la capacite

des pays membres a ameliorer les resultats obtenus. dans ces secteurs, en

accordant une attention particuliere aux objectifs d'autosuffisance alimentalre

du Plan d'action de Lago$.

4. II convient de preciser d'emble'e que le rapport, en essayant d'evaluer

l'execution du Plan cjurant la pe'riode en question, cite certaines activites

entreprlses par differents pays de la reeion et ce, a citre d'exemoles. .; Le

rapport reconnait qu'un certain nombre d'activites utiles ont «te..menees.

dans la reeion durant cette pe'riode. Si certaines de ces activites n'ont

pas ete citees dans le rapport, c'est uniouement pour des raisons de concision

ou de manque de donne'es orecises.

5. Le rapport aura atteint I1object!f fixe s'il reussit a definir clairement

les contraintes les plus importantes rtncontrees dans l'execution du Plan

d'action, et a proposer certaines solutions pouvant servir de base a des

strategies appropriees a 1'action future, et ce, dans le cadre du Programme

priori t aire de redress entent econoraique de 1'Afrique, 1986-1990, adopt e par

I'Assemblee des chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Organisation de 1'unite

africaine (OUA) a sa yingt et unieme session ordinaire tenue, a Addis-Abeba

du 18 au 20 julllet
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II. LES ELEMENTS DU PLAN D'ACTION DE LAGOS RELATTFS

A L'ALIMENTATION ET A L 'AGRICULTURE

6. ^ Les elements du Plan d'action de Lagos relatlfs a 1' alimentation et
a 1'agriculture concernent un ensemble important de questions. A long tertne,
ces Questions visent a preparer le terrain ne'cessaire pour attelndre un

HeveloppfeTnent sutonome dans ces secteurs et une integration regionale par
1'intermediaire, entry autres, d'une coope'ration Internationale plus etroite
et du commerce. A court terme, ces questions mettent l'accent sur la necessity

d'obtonir "une amelioration immediate de la situation alimentaire et d'etablir
une base afin de parvenir a t'autosuffisance en ce qui concerne les cereales,
les produits de 1'elevage et de la peche"". 1/

7. Plus precisement, le Plan en question affirme que "des mesures
prioritaires devraient etre prises afin d'obtenir une reduction substantielle

des pertes de produits alimentaires, de parvenir a un degre nettement plus
eleve' de securite alimentalre et d'^ssuter: un accroissement important et
soutenu de la production aUnrentalre, surtout en ce qui concerne "le's cereales
tropicales. Une attention partlculiere devrait etre accordee a la

diversification de la production agricole"l/. En ce qui concerne les pertes ou
gaspillage de produits alimentaires, le Plan soulignait I'importance de reduire
celles-ci d'au moins 50 p. loo vers la fin 1985, et ce, par 1'interrae'diaire
de politiques approprie'es et de 1'amelioration de 1' infrastructure y relative.
Les mesures proposes par le Plan en ce qui concerne la securite alimentaire
comprend egaletnent la raise en oeuvre de pblitlques approprie'es et la

constitution de reserves d'urgence ^10 p. 100 de la production totale), ainsi

que la creation of 1'exploif at fon de system.* ^'information et d'alerte rapide
aux riiveaiix national, sous-reeional et fegi9nal.

S. Pour ce qui concerne les strategies visant a augmenter la production
des produits alimentaires, y compris les produits de l'elevage et de la pecbe,

le Plan a partibulierement insiste sur des inethodes agricoles plus efficaces,
des mecanismes d'incitation a accorder aux petits agriculteurs, la lutte
contre les lnondatlons, le drainage, la culture mecanisee (le cas echeant),
la creation de syscemes d1 irrigation, la conservation du sol et des eaux

et la creation des infrastructures ne'cessaires. Parallelement, il a accorde

une attention parriculiere a 1'amelioration et au renforcement des services
charges de la gestion des parcours, la lutte contre les maladies animales,
1 exploitation des ressources de la pecbe et la conservation et le
developpement des ressources forestieres. A cet egard, le Plan table sur
10 p. 100 de croissance dans le domaine de la regeneration des forets en
1985j une augmentation de 10 p. 100 des reserves forestieres la meme anne'e
et une augmentation annuelle dans la production de la peche equivalant a

un million de tonnes la v^me annte egalement. Le Plan a souligne le role

vital de la recherche, de la formation, de la vulgarisation et des services
de commercialisation, et a deraande leur amelioration continue a tous les
niveaux. ' ;

1/ OUA/CEA, Pla", d/a.ctJLpn. de. Lagos pour le de'veloppement: e'conomique
Afrique 1980-2000. ' ' "
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9. Le Plan a iustement reconnu le besoin urgent de mobiliser massiveraent

les ressources necessairos a la realisation de ces objectifs et a la creation
et le fonctionnement des me'canismes de controle au niveau national. A cet

egard, il a indique" que le montant de ressources requises pour 1 execution
des elements relatifs a I1aliment at ion fit I1agriculture durant la premiere
moitie' de la decentile (1980-1985) etait de 22 milliards de dollars, calcules
sur la base des prix de 197 9, 50 p. 100 de ce montant devant provenir de
sources locales. Ha e'galement appele' les pays tnembres et les parties
donatrices, a fournir les ressources necessaires, comtne il a conseille aux
pays membres de definir les objectifs annuellement pour ce qui concerne le
developpement des secteurs de 1'alimentation et de I1agriculture, de suivre
regulierement Us progres faits pour atteindre ces objectifs, et de faire

rapport a ce sujet.

III. EXECUTION DU PLAN 0'ACTION BE LAGOS DTJRANT

LA PERIODE 1980-1985

a> Strategies, d 'oritmtat.ip_n . et, de , planifIcatlon du developpement. des.

sectgurs del.'aliment at ion et de Vagriculture

* ) ^ t r at. e pjies, d ' or ient at ion e t _ de_, pi ani fi cat Ion du deve loppement _

ant er ieure s au PI an. d,' action de Lagos

10. Les strategies d'orient at ion et de planificat ion du deve loppement *e
l'Afrique ont suM des changements progressifs depuis 1'adopt ion du Plan

d'action de Lagos en 1980. Avant l'adoption de ce Plan, le but essentiel
des plans et des polltiques de de'veloppement etait de produlre de cultures

d'exportatipn telles que le cafe, le coton, les aracbides, le sucre et le
■the, en negliaeant les produits vivrlers. Dans un effort manifeste d'augmenter
la production des cultures de rapport et d'augmenter les recettes

d'exportation, plusieurs pays de la region ont oriente leurs politiques et

leurs plans vers le renforcement des exploitations agricoles privees ou para-

etatiques. La Cote d'lvoire et l'Ouganda, par exemple, ont mis

particulierernent I1 accent sur la production de cultures de rapport avant

le commencement de la periode du Plan d'action de Lagos 1980-1985, grace

a des mesures d'incitation adaptees avant tout aux besoins des grands

exploit ants et des offices de commerce etatiques. Dans la plupart des pays,

la tendance gene'rale e'tait a cet epoque de renforcer le role de l'Etat et
des institutions dans la production et le commerce des cultures de rapport

en mettant a profit 1'infrastructure existante.

11. Meme avec une orientation aussi prononcee vers la production de cultures

de rapport, le volume global des ressources allouees a 1'agriculture etait

ne'glieeable. Le plan de developpement 1976-1980 du Gabon, par exemple, avait

alloue seuleiwnt 0,5 p. 100 des lnvestissements publics a 1'agriculture.

T>urant la ptriode de son plan 1Q75-19RO, le Nigeria a alloue 6,5 p. 100 des

investissements publics a ce secteur. La situation en Zarabie n'etait guere
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meilleure, puisque 1'allocstion de ressources a ce secteur etait de 5,3 p. 100

en 1975. Comme indi que dans le tableau I 2/, durant la per lode 1973-1982, le

montant des ressources consacrees au secteur de 1'agriculture etait tres

bas', excepte dans un oetit noxnbre de pays tfels que le Kenya et la Gamble.
Ce aui etalt preoccupant, c'est que sur cette allocation de ressources

negligeablie au secteur en question, la plus grqnde proportion-etalt utlllsee

pour financier un nombre croissant de projcts concernanf la production de

produtts d'exportatlon et ce, sous forme de prlx a la production eleves,

la, subvention des Intrants et des services d'appui plus ^fflcaces connne la

recherche, la vulgarisation, la commercialisation et' le perfectlonnement

de la Tnain-d'oeuvre. Par consequent, la planification et les mesures relatives

au developperoent dans plusieurs pays ont accorde peu ou pas d'attention aux

petits agriculteurs mil produisaient la msjeure partie des cultures vivrieres

avec des ressources et des technologies insufflsantes, bien ciue la situation

alimentaire ait ete relativement mellleure dans les annees 60.

1*' Chplx d'orient at ion et de plan!ficatIon, du_deyelpppeaent. durant.

Ip periode du Plan d1act ion de Lagos

12. A la suite de I1 adoption du Plan d'actlon de" Lagos en 1980 et du Plan

alimentaire regional pour l'Afriaue (AFPLAN) en 197B ainsi que des conferences

roondiaies sur la reforme a^ralre et le developpetnent rural (CMRADR) en 197 9,
un leger changement dans la planification et les niesures de developpement

s'est amorce. Un certain nombre de pays de la region comtnencaient a se rendre

c.ompte du besoin urgent d'ameliorer le rendement du secteut agricole tout

en accordant une attention particuliere au role que joiient les petits

agriculteurs en tant que tnoyen d'augmenter non settlement les cultures

d1export at ion, mats egalp.ment les cultures vivrieres, notamment les cereales,
les tubercules, les produits de l'eleva^e et de la pecbe. Les politiques

et plans de developpement ont ete Rraduellement modi fie a afin de refleter

la nouvelle tendance a 1'autosuffisance alimentaire, au developperaent rural,
a l'autonomie et a la cooperation inter-Etats. A titre d'exemple, les plans

de de'veloppement du Mali (i980-19B5), du Nigeria (1981-1985), du Rwanda■' (19«1-

1990) et du Cameroun (19R1-19R6) ont reflete l'lnteret croissant de ces pays

pour le develop|)ement agricole (rural), deux.d'entre eux, (Mali1 et Cameroun)
allouant a ce secteur 30 et 24 p. 100 respectivement de leurs d^penses
publiques totales. Dans son plan de developpement de 1981-1984, la Cote
d'Tvoire, , dans un" changeraent de politique, a mis l'accent sur la production
des cultures vivrieres. Dans son allocation budgetaire3 1982-1983, le Zimbabwe

a consacre 31 p. 100 au developpement agricole (rural). Le Kenya a porte

la part allouee a 1'agriculture, dans les depenses totales consacrees au

develoRpement a 17,6 p. 100 pour la pe'riode 1981-1982. Merae la Llbye, riche

pays pfctrolier, a adopte une strategic de planification tendant a la
diversification de l'economie, en lnsistant particullerement sur le
developpement agricole, notarament la mise en valeur des terres et

1'exploit at ion des nappes phreatioues.

2/ Tous les tableaux (excepte ceux indiques dans le texte) sont groupes

dans I1annexe I.
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13. Cela.ne signifie pas que le Plan d'action de Lagos a eu un impact immediat

sur le fonctionnement des m^canismes do planification des pays de la region.

II est admis que beaucoup de pays n'ont pas reussi a adapter leurs plf.nrs

et politiques de developpement flux objectifs du Plan d' action de Lagos pour

different es raisons, dont les problemes internes, politiques, ct 1'insuf fisance

d+is ressources. Dans certains de ces pays, des responsables de haut rang

ignoralent 1'existence du Plan d'action de Lagos, moins ncrabreux etaient

les pays qui 1'avaicnt execute en 1983. Meme parml les pays qui ont

volontairement ou involontairement ajuste leurs plans et politiques nationaux,

certains avaisnt neglige 1 'importance de sous-s.;cteurs tels que le

developpement, la conservation des ressources forestieres, les pertes de

produits aliment aires et la securite alitnent aire. En depit des appels repetes

lances par l'Asscmblee geWrale des Nations Unies, le Plan aiiroentaire regional

pour l'Afrique, le Plan d'action de Lagos, les di fferents sommets de l'OUA,

la Conference regional*-; de la FAO et la Conference des ministres de la CEA

pour une reduction importante des pertes de produits ailmentaires et

1'amelioration des systcroes de securite ailmentaire, des mesures efficaces

n'avaient pas ete prises pour am^liorer Is situation dans beaucoup de pays.

Combine au niveau deja bas de la production, cela a expose ces pays a uno

malnutrition terrible at a la famine due a la secheresse ayant attolnt in

19£3-19ft4 une antpleur sans precedent dar.s la region.

14. La secberesse impitoyable de 1983-1984, l'une des causes majeures des

mauvais result ats des secteurs de I1 aliment at ion et de 1'agriculture, a entrnve

les efforts deploy's pour exccuter les objt?ctifs du Plan d'action de Lagos

en matiere d'orient at ion et de olanification. En 1984, la secheresst a frappe

24 pays africains et occasionne une crise aliment aire de erande ampleur.

Les produits de base alimentaires etai&nt devenus rares, les puits et les

points d'eau s'etalent taris et la couverture vegetale avait pratiquement

disparu dans les pays touches par la secheresse. Plus grave encore, on avnit

assiste a de lourdes pcrfes en vies humaines et parmi le chtptel dans certains

pays tels que I1 Ethiopia, le Tchad, le Botswana et le Soudan. Devant cette

situation catastrophiqut, la plupart des pays africains n'avaient d'autres

cboix que de modifier leurs plans et mesurcs de developpement afln de resoudre

leurs problemes urgents. Selon la FAO, les domaines importants sur lesouels

ces pays ont concentre leurs efforts pour attelndre ces objectifs sont cc-ux

qui figurent a 1'annexe II.

15. Les nouvblles strategies d'orient ation et de planification d'urgence»

tout en allegeant la crise alimentaire immediate dans les pays concernes,

avaient retarde les mesures destinees a jeter l^s bases pour les objectifs

a long terme du Plan d'action de Lagos dans beaucoup de pavs. Le result at

a ete que les nombreuses questions relatives a la planification et h

1' orient ation, soulevees dans l*^ Pl.in d'action de Lagos, etaient res tees

sans solution. Cecl s'etait amplement traduit par a) le niveau bas des prix

a la production encore payes aux agriculteurs; b) les facilltes de credit

limit ees qui leur etalvnt acccdees j c) le revenu en bsisse que leur
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apnortaient leurs exploitations Vi d) 1' inef ficacite des institutions a qui

ils avaient affaire; e) la distribution inequitable des richesses, y compris

les terres; f) la degradation des ressources naturellas» en particuller Us

resscurces forestieres; g) les approches de developpement basees sur

l'urbanisation; et h) 1'intensification de l'exode rural. D'allleurs, cela

etait reflete par la croissance d«? la population dans la region; dans

I1 inefficacite des technologies adopttes par. les pet its agriculteurs tt par

la haute prior itt- escort- accordee aux cultures de rapport.

16. dependant, il est encourageant de noter oue durant les deux dernieres

annees de la periods du Plan d'action d£ Lagos, quelques pays ont entrepris

des reformes relatives a Is, plani :i cation et a I1 orient at ion, mus par la

volonte d'ameliorer Is situation dans les, secteurs de I1 aliment at ion et de

1'agriculture. Los doiru.ines les plus inport ants ou ces reformes ont ste

introduites concornaieTiu la dcvalu.it ion de la monnaie, 1'aupment at Ion des

prix a la . production, la suppression des subventions a

l'iippor tat ion/export at icn et la r.:-4 vat is at ion des institutions d'Etat. Bien

que ces me sur.es ale at provocue de.q rtnous politiques dans certains pays,

el les ont contribue po^itivenifcr.t a 1?. realisation des objectifs du Plan

d'action de La<?o^ dare ■ ^es pays comme ie Gban^, le Malawi, le Zimbabwe et

le Kenya. Les reformcG idoptfe3 <■■, Ghar.^ durant la periode du PLan d'action

de Laeos etaient coisfomes a '.'cis^niHe de mesures preconisees par le FMI

et avaient aide a augri^nter Is production agricole. En ^arable par exemple,

le groupe d'etudes qui ^vait elsbr.re le programme de redressement economique

en juin 1°S5 avait recon:TnanHe una augme.ntation importante des prix a, la

production. En Egypte, sv ^iiribab-je et fin Tanzanie, des mesures sindlaires

etaient prises pour ^ncour^er le st-;cteur prive, afln de le nwttre a

ccntribution dans 1'effort deplcyc pcur atteindre 1'autosufflsance alimentaire.

A Madagascar, beaucouD d'entreprisgs netionalisees apres la revolution ont

cte privatisees. Au 'Mgeria, dec -ru-sures etaient prises pour promouvoir

les grandes exploit p.ti :r:is agrlcoles et privatlser les entreprises d'Etat

non rent ables. T^ans dt 5 pavs t-a)^ cue 1' Ethiopie et 1 'Angola, qui ava lent

trouve la pilule du Vt'l ^ure a ?ivaler, l^s strategies d' orient at ion et de

planificat ion et aie.nt f-Ia-bpre 55 pcur ^tt eindre les object i fs du Plan d1 action

de Lagos, par 1' int artne^iairG, entrc autrts, ^xi ren forcement des exploit at ions

agricoles d'Etat et das cooper strives d& production. L'ambitieux plan

prospectif de 10 an* dp lfEthiopie (14,5 milliards de dollars) a

particulierenieTit insist-- nur la production -ilimentalre et agricole, en tenant

compte du devsloppenient: He. I1 irrigations ^e la conservation dee ressourcts

forestiercs et du sol a'tis i cue du ^Jvelopperpent rural.

3/ Dans les oays africains au eud Hu Sabara par exemple, le produit

interieur brut par habitant, durar.t les atinaes 1981-1984, avait baisse d'un

taux annuel. moyen t*£ -4,3 p. iOO. Pour ^ plus amples informations a ce su jet

et d'autres questions y relatives, voir le tableau 13. ;
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17. Si le cadre de I1 orient at ion et de la planificst ion se presentait He

cette facon au niveau national, il y a eu quelques realisations aux niveaux

sous-replonal et regional. Cette periode a vu^ la creation d( institutions

int erg ouvernement ales telles oue la Communaute economique des Etats de

l'Afrique de 1'Ouast (CEDEAO), la Zone d'echanges prefe'rentiels (ZEP) pour
les Etats de l'Afrique de l'Est et do 1'Afrique australe; la Confe'rence pour
la coordination du developpement dt 1'Afrique australe ; la Communaute

aconomique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC). Ces institutions avaient

fourni le cadre ou des mesures gouvernementales collectives etaient proposees

sur des questions relatives aux object! fs du Plan d1 action de Lagos et

concernant les secteurs de 1' aliment at ion ec de 1'agriculture. Parmi^ ces

raesures, les plus importante3 etaient la suppression des barrierea oouanieres,

la liberalisation du commerce, 1'analyse periodique de 1'offre et de la demande

pour certains produits dc base agricoles, et la restriction des importations

de sources non afrioatnes. De plus, des decisions utiles etaient prises

par differentes conferences regionales telles que celles du sommet de I'OUA,

la Conference des miniatres de la CEA, les conferences regionales de la FAO

et le Conseil mondial de I'aliment at Ion.

18. Toutes ces institutions s'accordent a penser qu'il faur acnorder un

rang de prior it e eleve* au developpement des secteurs de I1 aliment at ion et

de 1'agriculture pour pouvoir atteindre 1'autosuf fisance alin>ent aire. Pour

les participants a la Conference regionale de la FAO reur.ie a Harare (Zimbabwe)

en 1984, 1'amelioration de la situation alimentaire ne dependait que des

gouvernements afrlcains, aui ont ete applies a prendre des mesures

draconiennes. La Conference des tninistres de la CEA avait renouvele cet

appel et propose que les pays africains doivent faire en sorte que la part

de I1 aliment at ion et de I1 agriculture dans les inve3tissements publics soit

re levee a 20-25 p. 100. II est clair de tout ce qui a precede que les

decisions prises aux niveaux sous-regional et regional sur les questions

concernant directeroent ou in directement les elements du Plan d'action de

Lagos relatifs a 1' aliment ation et a 1' agriculture, ont aide a elaborer des

strategies d'orient at ion et de planificat ion au niveau national.

k^ Product-fpn_ yiyriere _et agricole

^^ 1fi"ltures_ vi^yrierGS^ et cultures der rapport

19. Ce ne sent das Its declarations politeques concernant les questions

de I1aliment at ion et de 1'agriculture qui manquent pas en Afrique. Durant

la periode du Plan H1 action H* Lagos s un ensemble important de plans et de

mesures de develnppcnwnt ont £t6 formules sur ceis questions m.iis Us n'ont

pas tous eu un impact profond sur la production- Comae Us montre la figure

1 et le tableau 2 en annexe, la production global^ de produits vivriers et

agricoles a accuse un mouwntnt de hausse duraiit les anrieeG 1980-1982 avec

une augmentation relativemerit import ante pcur iQt'- cer^ales et les le'gutnineuses.

L'annee suivante, il y a eu un reiwersement de tendance et la production

a chutt, refl^tant les repercussions de la sechtresse devastatrice. Grace

en partie aux tnesures d'urt»enct prises par ceo nays et aux conditions

climatiques favorables, on a enrolstre de meilleurs result at s en 1984. En

1985, Its resultats de ce s^ct^ur ont ets remsrquables pour ce qui concerne
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les cereales et les lejnimineuses qui, apres avoir emegistre des nlveaux
de production extremement bas, ont enregistre une augmentation rapide. La
production de racines et de tubercules a aussi augmente durant la pe'riode

r ?opS,tlOn' E" 1981> 8* unions de tonnes ont ete produites dans la region.
En 19RZ, le niveau de production a ^'passe 90 millions de tonnes. Durant
les deux. dernleres annees de la pe'riode du Plan d'actlon de Lagos (1984-1985),
cette production a encore augmente pour attelndre 97 et 96 millions de tonnes
res.pectlvement, traduisar.t les rendemente relativement Neve's obtenus en
Afrlque de 1 Ouest, en Afrlquc de 1'Est et en Afrique australe.

20. Bien que la production vivriere et agrlcole alt eu -.endance a augmentcr
durant la period* «n question (excepte en 1983) le rendement par habitant
a baisse pour attelndre son niveau le plus has en 1984 du fait de la presslon

r!n 1^8S/nCe Hem°g/a.Dhla"e< Sur leS 51 pays de la r^Ion> 26'o«* consomK
len 1984) dos quantltes d'allments de base en dessous de leurs besoins
allmentalres normaux. En 1982-1983, fcs pays du Sshel ont prodult 88 p.

l?rtiT/^nt -'.I"! ^'olnB,en a"™1*3- P^ consequent, pour la rcajeure
partie de la^riode du Plan d'actlon de Lagos, un grand norabre de pays n'ont
pu subwnlr a leurs besoins ailment aires et ont du importer de plus en plus
de produits aliment aires et compter sur l'aide aliment aire. Le tableau 3
montre que le flux de l'aide alimentaire en cereales pour l'Afrique dans
les annees 1979-% a ete de 3,6 millions de tonnes (42 p. po de 1'alde

5°1STi'ii Z1" d6S aTleS 1983"1984> ce«« a"* a atteint uri maximum avec
5,1 millions de tonnes (52 p. 100 du flux total de l'aide) prouvant alnsi

rUrP"SleUr%?a afrlca««' tes objectlfs du Plan d'action de Lagosron,r;,%?, on de agos
rZtZ- " -f SUfflSanCe allmental« *«te* musolres. Durant la periode
conferee, dans certains pays la production de cultures d'exportatlon a
stagne. ou Daisse.: an uaraole, au Nlgena, et a Sao Tome'-et-Principe, par

TL frt t.°l!l:efoi3 rec""na^" ,iue durant la periode en question, queloues
Te* , SE, S°nt eff°rC£S ** or^u™^ 1- Production vivrler." et

7 rCOmPT , Droductlon a"lrale» * Po^^n et de raclnes.. Parmi
W , PaVS co^-le Malawl "«i °<* DH.meW exporter, des

aux pays volsins frappes p,r la se'eheresse. Au Kenya, la r^colte

ronCfde' M £ " P> 100-- En AlseVle> l3 P"«-«on cereaHere de aconsiderabl^nt augments par rapport aux anne^s precedentes! grace
e..«*lellow.« aux bonnes conditions cltmatlques. Au Ghana, l" production

"'• ™" Le« ftrts, P«ys «i ont realise une aug^nt atiofde U production

a la ^HdVT^d; Z^ZttZ tY^ *HodVTr^dan; Z^Z'ttZ tY^ ^ " ~
54 n inn ~ .7 actton de Lagos, une amelioration de 26
* ™wctl™*I*i «race notan^ent a I'applicacion de mesures
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22. Coimne le montre le tableau 4, la production des cultures d1 export at ion

ler plus importantes s'est amelioree durant la periods en question. Durant

les annees 1^80-1934, les fluctuations annuelles moyennes enregistre?s dans

la production de tabac, de the, de Sucre (brut) et de coton ont ete positives.

De tous ces produits» I1 augment at ion fa la production de tabac (10,4 p. 100)

a ete la plus import ante, suivie par celle de graines de coton (5,4 p. 100).

En 1984-1985, exceptc pour le cacao, les haricots et le sisal, tQutes les

autres cultures ont donne de bons resultats, avec une augmentation de 21,2

p. 100 pour le cafe, 9,1 p. 100 pour le the, 6,2 p. 100 pour le coton fibre,

5,4 p. 100 pour le Sucre brut, et 5,9 p. 100 pour les arachides, traduisant

ainsi un niveau de croissance Important. Cela signifie que durant les deux

ou trois premieres annees de la periods du Plan d'action de Lagos, l'accent

etait mis davantage sur la production vivriere alors que. dans les annees

1984-1985, fl y a eu une legere preference pour la production de cultures
de rapport, en vue d'augmenter les recettes de devises, comroe le nrouvent
les chiffres du tableau 5.

23. Au Kenya, par exerople, i 1 y a eu une tendance prononct'o a utilfser des

surfaces endrtnes pour la production de cultures de rapport. , Le Zimbabwe

a anregistre une recblte record de tebac. Au Soudan, les cultivateurs se

sont progresslveraent detournes de la production de cereales pour s'occuper

de cultures telles que le coton, plus rentable. En 1981, le Tchad a produit

70 000 tonnes de coton. A la( fin de 1984, la production totale de coton
avalt ^tteint 160 000 tonnes, falsant occuper a ce pays la place de deuxierae

produr.teur africain de coton . apres 1'Egyptc. Durant la pe'riodc 1983-1984,

le rendement de cacao brut du Caraercun, du Ghana, de la Cote d'lvoire, et

du Nigeria a etc de 793 000 tonnes. Cette production a attelnt 1031 tonnes

l'anne'e suivante. Les retombees de cette tendance sur la capacite de ces
pays a realiser a long tertne les objectifs d1 autosuffisance alimfcntaire du
Plan d'action de Lagos sont evidentes.

ii) Production animale et peche

24. La production animale et la pecbe ont cgalement suivi la m&ne tendance
de croissance aue celle des cultures vivrieres et de rapport. Le taux de

croissance annuel moyen des effectifs du cheptel, bovins, buffles, chevres,

moutons, dromadalres, pores, chevaux tt volaille, a cte de l'ordre de 1,3

p. 100^pendant ^la pe'riode 1980-1985 (tableau 6). Des variations considerables
ont ete observers dans le temps et en ce qui concerne les categories d'animaux

et les sous-regions. Durant la pe'riode du Plan d'action de Lagos, la

distribution des effectifs du cheptel etr-i^ en faveur des bovins et des petitrs
ruminants. En 1985, par exemple, environ 74 p. 100 des effectifs totaux

du cheptel etaient const Itues de bovins, 7 p. 100 de moutons, 6,& p. 100

ce chevres et 6,5 p. 100 do drcmadaires. line bonne proportion du cheptel

:'tait concentree dans Us sous-regions de l'Afrique de l'Est et de l'Afrlquje
australe. Le total de la production locals de vfande dans la region a ete

dc 6 millions He Jronnes en 1985 et a augnente d'un taux annuel moyen de 3
p. 100 durant la meme pe'riode.
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25. Blen que la production animale ait ete relatIveraent important^ en Afrique

de I1 Est et en Afrlque australe, la production des autres sous-regions a

egaiement etc du meme .qrdre. Cela etait partlculierement vral dans les sous-
regions de 1*Afrique de l'Ouest et de l'Afrfque du Nord. Par exemple, la

sous-region de l'Afrique du Nord a produit 57 millions de nioutons en 1980

, et 62 millions en 1985, 'contre 47 et 50 millions en Afrlque de l'Est et en

Afrique australe. La sous-region de 1'Afrique de 1'Ouest a produit pendant

la meme Deriode 51 et 53 millions de chevres, contre 57 et 60 millions dans

les sous-regions de 1'Afrique de 1'Eat et de l'Afriaue australe,

respect!vement. L^s sous-regions de 1'Afrique centrale, de 1'Afrique de

1'Ouest et de 1'Afrique australe ont produit davantage de volatile pendant

la merae perlode.

26. Les result ats obtenus par les pays pris individuellement ont egalement

ete assez enc ourage ants. Au Zimbabwe, par exempla, le Eouvernement a consacre

2,2 millions de dollars Zimbabweans a un programme de construction de clotures

destinees a lutter contre la ftevre arhteuse,, *sn s^parant le betail vaccine

du betail qui ne 1'etait pas. Au Nigeria, la priorite a ete accordee a la

production de volaille, de bovins, dQ pores et de produits laitiers. En

Egypte, un projet a ete lance pres de Sohag pour la production de volaille.

Pour promouvolr la production animate, les pays de la region ont continue

a centrer lours activites sur la lutte contre les tnaladtee anlmales telles

que la peste bovine et la trypanosondases ainsi que la conservation et le

developpement de,s patur^ges et .1' Introduction de nouvelles races de betail.

27. Les prises totalss de poisson effectuees dans la region ont aussi

enregistre une tendance positive durant la pcriode en question, avec un taux

de crolssance annue 1 de 1,4 p. 100 -^ans les annees 19B1-1984, En 1984, la

production a atteint 3,4 millions de tonnes. Le rendement global de la pecbe

semble avoir baisse en 1985, a cause notamment dp la revision a la baisse

des statistiques de la production du Nigeria. Le niveau de production a

l'epoque representait seulement le tiers du potentiel de la region, qui est

de 10 millions de tonnes au rooins. Une bonne proportion (43,8 p. 100) venait

des pays situes a cote de larges et endues d'eau telles que le' lac Victoria

et le lac Tchad ainsi que des pays cotters ou, ayant d^s cours d'eau. Comrne

11 est Indiquo a 1'annexe III, les producteurs tes plus importants etalent

l'Egypte, le Maroc, le Ghana, le Nigeria, le Senegal, 1'Angola «t la Tanzanle.

Comroe d'autres pays de la region, ils ont lance dec projets de developpement
du secteur -^e la" tteche.

.28. Au Senegal, des mesures ont ete arises pour aider les petits pecheurs

a amelioryr leur production, ^race. a la_ ^ourniture d'equipement tel que

moteyrs, filets ou a des facilitres de credit. En Tarizenies des e'ntreprises

de pecbe et de surveillance des zones de pecbe ont ete c.rcees en meme temps

que des programmes de formation. En Egypt^, on a entrepris! des activites

pour assurer la protection dr:s especes menacees dans la mer Pouge. En Sierra

Leone, un accord a ete negocle* *tvec 1' Union sovietiaue, aux ternes duquel

ce dernier pays pourrait augmentar la production de poisson en fournlssant

12 p. 100 des prises. En Maurltante, on a commenci a developper le secteur

de la peche, et on a pu augmenter les prises3 meme si lijur rendement ne

constituait qu'une partis du potentiel de ce pays. Au Kenya, un projet
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experimental concernant la production d'une espece de poisson issue^ du

croisement du tjlapia.. nilot^ca et de la carpe chinoise et d'autres esoeces

locales est devenu oWratio'nneT. En Gutnee, une societe americaine "Universal
Marine Shark Products" a conclu un accord aux terroes duquel elle peut pecher

et traiter des especes telles que le requin, les crevettes et Us homards.
A Madagascar, deux co-entreprises (SOPEBO et SOMAPECHE) ont entrepris U
developpement de la production halieutique, notarament en renforcant les flottes

de peche exist"antes . ;

29. Les technologies et pratiques culturales utilisees^ dans la region durant

la periode en question sont restees tres peu appropriees. TUles dependaient

easentiellemnt de trois types de sources d'energie : humaine, aniraale,
et me'eanique. En fait, Si p. 100 de 1'energie utilise* par les agriculteurs
provenaient des efforts humains. Le restre etait reparti entre la traction

animale (16 p. 100) et la mecanisation (3 t>. 100). Cela e'tant, la plus grande

part des activites culturales dt la region e'taitnt realisees par
l'intermediaire de technologies peu affiences, dont l'energie_ animale et
le travail manuel peu rentable effectue dans la plupart des^ cas par de8
vieillards, des femmes yt des enfants. Les rares activites culturales

mecanieees de la region e'taient essentiellement adaptees ™x besoins des
grandes exploitations orive'es ou etatiques produisant des denrees d1 export at ion

qui comprtnaient dsns certains pays des cereales telles que-le raais.

30. Les types de machines et d'outils agrlcoles utilises dans ces

exploitations etaicnt les tracteurs, les moissoneuses batteuses, las herses,

les batteuses, les semeuses, les pompes ti>ocaniquts et les moissonneuees.

La plupart de ces outils devaient etre importes de l'etracper. Ceoendant,
dans certains pays, des efforts ont ete de'oloyes pour produire d*s tracteurs

ou en remettre en etat. ParTni ces pays figuraient l'Algerie, l'Egynte, le
Nigeria, le Zimbabwe et le Malawi. Au Nigeria, par exemple, il y avait trois
usines produisant des tracteurs pour ^utilisation locale. Celles-ci se

trouvaient a Abuja, Kano, et Bauchi. L'usine d'Abuja, creee en 1984, avait
une capacite de 8 000 unites et un objectif initial de 2 000 tracteurs par
an. Au Zimbabwe, une cotnpagnie locale a produit un tracteur de 45 chevaux

consider^ conme le vehicule ideal pour les petites exploitations. Dans des
pays coirnne le Malawi, le Mozambique et l'Ouganda, les tracteurs usages etaient

remis en etat ou loues.

31. Les outils simples utilises oar les petits agriculteurs etaient les

charrues, les houes, les faucilles, les harnais et les jougs. Bien que ces

outils puissent etre produits localement dans un grand nowbre^ de pays

africains, ils etaient inadaptes aux cultures extensives ou ne repondaient

pas aux bescins des agriculteurs pcur ct qui -;,ncerne les types et le nowbre.
Comptt tenu de cette situation, des efforts sporadiques ont etc deployes
dans la region pour ameliorer les pratiques culturales. Au Kenya, on a produit

un harnais' tres commode pour les anes, qui peuvent remplacer efflcacement
les boeufs en tant qu'anima.ux de trait, en particulier pendant des periodes

de secheresse. Le Centre international pour 1'elevage en Afrique (CIPEA)



E/ECA/CM.13/6

Page 13

a mis au point en ,19*3 un systeme de traction par un seul boeuf, systeme

qui a ete adonte rapidement par des pays corame 1'Ethiopie. Celui-ci s'est
avere extremement adapte aux besoins des cultivatfeurs ayant peu de ressources,

qui ne peuvent disposer d'un nombre suffisant de boeufs pour cultiver leurs

terres.

d) Conservation, et mise en yaleur rigs, ressources fore.stieres

32. La production forestiere etait estimee au debut de la per lode tfu
d'action de Lagos a quelque 430 trillions de metres cubes. Parini les produits

forestiers, 41 millions de metres cubes etaient constitues de bois rond
(grumes, bois deroule\ bois de ntfiie, etc.) utilise a des fins industrielles,

les 389 millions de netres cubes rest ant comprenant le bois de feu et^ le
charbon. En 19*>3, lc rendeiaent du ooua-secteur Jes ressources forestieres

etait de 440 millions de metres cubes, le bois rond constituant une bonne

partie de ce rendemerc. Le tableau 7 montre 1'evolution de la production

forestiere pendant la r-dricde 1980-1983.

33. Durant la per lode 1983-1984, la production de bois rond a augments

d1 environ 2,2 p. 100 pour atteindre plus de 4; 5 millions de metres cubes.

La part du Nlgeris a itc de 92 milIio-3 c!^ .TtG*:re-j cubes. La production de

bois rond utilise' dans 1! Industrie a ete d£ 52,6 millions de metres cubes

(1,5 p. 100 de mo ins que celle de 1983), alois qae la production de^ bois

de chauffe et de cbarbon a ete dc- 370 millions de metres cubes, e'est-a-dire
en augmentation de 2,3 p. 100 par rapport a!.""i. ^A ta fin de 1985, la

production dc bois rond etait de 413 millions d« metres cubes. Pratlquement,

89 p. 100 decette production a- etc utilises com;ne bois de chauffe ou cbarbon.

La production de adages c-t de traverses pour la metne annee etait estimee

a 7,9 millions de netre3 cubes.

34. Durant la perlodc 1980-1985, un bon rombfe de pays se sont efforces

d'executer des programiv^a d1 afforestation, Selon Igs informations disponibles,

les plantations dans Us pays situes au aud du Sahara ss sont et endues de

100 000 hectares par sn. Cela represent ait 2,6 p. iOO des surfaces deboisees

dans la region m?is ^spassalt sans doute le faux d'afforestation fixe par
le Plan d'action de La£cs<. Hie a part le Nigeria, d'autres pays ont contribue

aux efforts deployes dans la region pour \q corservation et le dcveloppement

des ressources forestieres* Au C an-Vert, par excmple, des actlvites ont

ete entreprises pour le dtveloppcment et la conservation des ress ources

forestieres, y compris le sol et 1'eau, et ct, par la construction de digues

en dur, de terre-nleir. et de barrages. En 19f;5, on a plante dans ce pays

environ 6 millions d'rrbres. Au Kenya, ua fv.roupe de femmes a mis au point

un four economique comiu sctis le notn Oe ''Kumi t atu' s qui consomme 30 p. 100

de bpis de feu dt mo.'.ns qu'un feu expose. En Sitrra Leone, des prets ont

ete accordes par le Gouvarnemei.t ■ailaraand pr^r financer la relance de

l'industrie fortstiere. En KthiOT>ie, on a excorde davantage d'attention

au developperaont du secteur forestiar, a cause de la deraande croissante de

combustible et du nivenu sxtrememenc bas des reserves forestiores 4/. Malgre

4/ II a ete £stiine que verr la fin des snrees 30, environ 60 p. 100

t-*ivflt-r»-lr<-i <j»t-Trf nrvl p n pt^-ffnt c.-ni vp.rt do. rr>r&t. contre 3.6 r>. 100' seulentent
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les efforts soutenus deployes pour developper le sous-secteur des resources

fprestieres, le taux de deforestation est reste alarmant, nour les differentes
raisons examinees au chapitre IV.

Tableau 7: Evolution, de la product ion,, forest iero^ 19PO-1983

Produits forestlers Unite 1980 1983 Augmentation annuelle moyenne

en pourcentage

Sciages et traverses Milliers de m3 6 235 6 355 0,6

Panneaux de bois Milliers de m3 940 1 038 3,3

Bois a pate Millions de tonnes 790 £33 1,8

Papier et panneaux

de papier Milliers de tonnes 40<* 490 0,1

i Impritnes da la FAO (octobre 1984).

e) Comnercedes produits vivriers et agricoles

35. Le commerce des produits vivrifcrs et agricoles dans la region a enregistre
une tendance plus ou moins similaire durant la periode consideree. Cornme

le montre la figure 2, le volume d^s produits agricoles exportes a eu tendance
a augmenter en 1980 et 1981, avant d'amorcer une baisse pour atteindre le

niveau^le plus bas en 1983. Durant la periode 1983-1984, le volume de produits

exportes^ s'est maint&nu au merae niveau, ce qui expliotie 1' incapacite de la

region^ a dpvelcpper davantage ce sous-secteur, ctla Jtant du en partie aux

retombees de la secheresse et aux problemes de devises. Compte tenu des
conditions climatiques favorables vr 6e l'interet plus prononce accorde aux

cultures de rar>port dans la deuxiei.ie tnoitie de la pe'riode du Plan d'action

de Lagos, ^ le volume des produits exportes en 1985 pourrait etre legeretoent
superieur a celui de 1'anne'e precedente.

36. La figure 2 montre egalement que le volume des produits agricoles importes

est reste a dsu pres le meme durant la oeriod^ cansideree. II en etait ainsi

de 1 importation dt produits alimentaires qui ont constitue pratiquement

les deux tiers du total des produits agricoles importes. Un ele'ment important

a noter est que malgre la sacheresse, les importations de produits vivriers

n'ont p4s augmente durant ^les annees 1983-1984, traduisant ainsi la dependance
prononcee de la region a l'egard de l'aide aliroentaire et son incapacite

a financer une importation plus importante de produits vivriers. Le tableau

8 raontrw clairement que les importations de produits ilimentaires de la region

ont cons iste surtout en prcduits laitiers et en cereales, en particulier

le ble et^ 1« ^-iz, dont la cons ornmat ion considerablement augmented durant
ces dernieres annees, en partie a cause du cbangeraent des habitudeB

aliment aires, des subventions accordees par les gouvsrnements et de la
1 •» r\n**,, 1 -♦- 4«— ,.—U-j_,
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37. Les produits vivriers et agricoles les plus importants vendus ont^ ete

le cafe', le the, le coton, le tabac, les produits de l'elevage et les cereales
telles que le ma Is ainsi que les le'gumes et les fruits tels que les bananes.

Certains produits halieutiques et forestiers ont egalement etc vendus. Les
intrants agricoles (engrais, pesticides etc.) ont ete exportes ou importes

dans la region. Le tableau 9 donne une idee des types de produits forestiers

vendus durant les annees 1983-19P4.

Tableau 9 : Commerce des produits forestiers (millions de tonnes)

Produits forestiers 1983 1984 1983 1984

Papier et panne aux.ife papier ' 0,98 0,96 0,16 0,17

Bois a pate 0,44 0,45 0,55 0,55

Panneaux de bois 0,62 0,61 0,31 0,40

Source : CEA, etude des conditions econoraiques fct sociales en Afrique, 1985

38. Le Gabon, par exemple, a vendu 15 000 metres cubes de grumes a la Coree

du Sud en 1982 et 1983. :0urant la ineme periode, la Cote d'lvoire a exporte

6 000 metres cub^B de ce produit au ineme pays. Le Burkina Faso a re^u 317,7
tonnes de sel du Ghana contre 112 tetes de be'tail, dans le cadre d'un accord
de troc conclu entre ces deux pays. Le Tchad a vendu pour 11,5 millions
de dollars de coton en 1984, contre 6,72 millions de dollars 1'annee
precedente. Le Sene'gal a exporte nour la premiere fois au Nigeria un engrais
(phosphate diammonique) produit localement. La Tunlsie a exporte vers les
pays de la Commutiaute e'conomlque europe^nne 70 000 tonnes d'hulle d olive
dans les anne'es 1984-1985. Durant la periode 1983-1984, le Zimbabwe a exporte

120 000 tonnes de tabac vers plusieurs pays d'Afrique et du reste du monde,^

pour un montant de 350 millions de dollars. En 1984-1985, le Malawi a exporte

120 000 tonnes de male a la Zambia, 30 000 tonnes au Zimbabwe et 50 000 tonnes

au Mozambiaue.

39. Malgre certains succes enregistres dans tel ou tel secteur, la plupart
des pays de la region etaitnt des import ateurs de produits agricoles, notamment

vivriers, en provenance de diffe'rents pays, dont les pays non africains ^qui

dominent le commerce des produirs agricoles. Le resultat a ete qu'en depit
de 1'appel du Plan d'action de Lagos en faveur de 1'augment at ion du volume

des echanges entre les pays de la region9 et l'existence de groupements

economiques tuls qut; la Zone d'echanges preft'rentiels (ZEP) et la Comrnunaute
e'conomique des Etats de l'Afrique de 1'Ouest (CEDEAO), le commerce entre
les pays concernes est reste a son nlveau tres bas d1 environ 4 p. 100. La
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balance.£u commerce exterieur de la .region etait jaxcedentaire en 1980, les

exportations ayant ete He 10,7 milliards de Hollars et les importations de

10,2 milliards de dollars. L'annee suivante, les cb.lffres correspondents

etaient JR,7 milliards de dollars CexDor tat Ions) et 11 tnilliards de dollars

(importations). En 1984, la region a importe des produits vivriers et

agricoles d'un tnont ant de 15,6 milliards de dollars, depassant les recettes

d'exportation de 5 milliards de dollars. Sur ce montant, la part des

importations de cereales etalt de 5,6 milliards de dollars, le ble et le

rlz etant les cultures princlpales d1Importation comrne il a ete mentionne

plus haut. Avtc la baisse des recettes d'exportation et de la production

de denrees alimentaires par habitant, la region n'avait d'autre choix que

de s 'enfoncer dans une crise de plus en plus grave due aux problemes de la

dette.

f) Reduction des P£rtest de^prodults^ ailment aires

40. L1 Assemble© generale des Nations Unies en 1975 et le Plan d1 action de

Lagos, en 1980, ont souligne la necessite de ri.'duire les pertes de produits

ailment aires d'au moins 50 p. 100 vers la fin de l'anne'e 1935. Malgre cela,

des portes de produits alimentaires importantes cnt persiste durant la perlode

du Plan d'action de Lagos. I>es estimations objectives ont evalue les pertes

et le gaspillage des produits alimentaires apres les recoltes entre 10 p, 100

dans les regions arides et 40 p. 100 dans les regions bumides, les pertes

et gaspillages dans les regions humides etant gene'raleraent plus elevees pour

certains produits pertssables, dont les produits de l'elevage et de la peche.

Les informations recentes fournies par Madagascar indiquent que le gaspillage

et les pertes de produits de l'elevage (en particulier les bovins) survenant

dans les points <3fabattage ont attelnt 40 a 45 p. 100, les pertes de produits

de la p^cbe £tant estlmee entre 36 et 45 p. 100 dans les bateaux et les points

d'accostage. Au Mozambique, les pertes de certains types de polsson ont

peut-etre pouvaient atteint 75 p. 100 aux points d'accostage. Au Tcbad,

les pertes dfc poisson seche ont atteint 15 a 20 p. 100, etant gene'ralement

plus "Importantes pendant les operations de transports de manut^ntion et de

traitement.

41. Les pertes et gaspillage des produits vivriers etaient dus a un certain

nombre de facteurs, les plus lmportants etant les rongeurs, les insectes,

les champignons, les oiseaux, les animaux sauvages et les bacteries. L'ampleur

des degats causes par ceux-cl : At ffere d'un pays a 1'autre. Au Maroc, par

exemple, les oiseaux ont ett a 1'origine de pertes estimees a 20 p. 100.

Dans certaines regions de la Tanzanie, les cochons sauvages ont cause des

pertes allant jusqu'a 100 p. 100. En Ethiopie, les cereales (sorgho)

emmagasinees sous terre ont accuse une pertc- de polds estlmee a 15,4 p. 100.

Bien qu'on n'alt rsas quantifie las pertes des produits aliment aires, le tableau

10 donne une idee des pertes enregistrees dans la region.
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Tableau 10 s Estimations guantitatives des pertes de principaux produits vivrlers

dans certains pavs africains

Pays africains Pertes estimees en pourdehtage

Botswana 20

Burkina Faso 25
Cameroun ^
Ethiopie 20-30

Ghana ' 10-30

Kenya 16-20

Madagascar 30

Maroc 5~10
Somalie 25

Soudan 10
Swaziland 8-23

Tchad 10

Tunisie 7-14

Zambie ^ ■ . 1Q-2Q

Source s Estimations fragmentaires des pertes faites par divers experts..

42. Plusieurs mesures dont certaines preventives et d■autres curatives ont et£
prises au cours de la periode afin de reduire les pertes de produits alimentaires.

Au nombre des mesures curatives figurait 1'application de produits chimiques

de contact et de fumigants tels que les poudres, dont celles mouillables, le

malathion, le bisulfure de carbone, le lindane, le chlorpyrifos, le dichlorvos

et le fenitrothion. En outre, d'autres mesures ont ete prises qui comprenaient

le recours a des appareils mecaniques (pieges a rat, appats), a des moyens

traditionnels (herbes ou plantes locales, graminees, poussieres, minerales) et

a des methodes de lutte biologique faisant intervenir des ennemis naturels et

des predateurs comme les mites et les chats. Les methodes preventives consistaient

par exemple dans 1'utilisation de sacs pratiques, la construction en des

emplacements convenables d'installations d(entreposage appropries et le rapide

transport des produits des points de recolte aux points de consommation ainsi

que 1'amelioration des infrastructures et des politiques connexes. Pour un certain

nombre de raisons mentionnees dans la section IV, de nombreuses mesures prises

dans la region au cours de la periode d'application du Plan d*action de Lagos

etaient inadequates et n'ont pas contribue a realiser une reduction considerable

des pertes de produits alimentaires.

g) Promotion de la securite ^limentaire . ■

43. Selon la Banque mondiale, la securite alimentaire se definit comme "faeces

de 1'ensemble de la population a tout moment a une nourriture suffisante pour

une vie active et saine. Ses elements essentiels sont la disponibilite de produits

alimentairos et la possibility de les obtenir"-5/.En un spns plus large, la securite
alimentaire englobe les domaines de la production. Elle se limite, au sens strict,

a la commercialisation, a I1entreposage, au transport, au traitement des produits

alimentaires et aux syst&nes d•informations agricoles, de meme qu'a la surveillance

de la situation alimentaire, en particulier de la production a tous les niveaux.

5/ Banque Mondiale, h World Bank Policy Study, Poverty and Hunger, Issues
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Les groupes-cibles dans ce. domaine comprennent ; a) les personnes vivant dans

des zones non propices a la production vivriere et ou les disponibilit^s

alimentaires sont limitees et 1'approvisionnement et la vente dos produits

provenant d'autres zones sont mal assures? b) les personnes trop demunies pour

sc procurer de la nourriture en quantite suffisante, en particulier les chomeurs

des villes, les travailleurs occasionnels et les ouvriers agricoles sans terres;

et c) les femmes enceintes et allaitantes, les nourrissons £t les jeunes enfants

(qui ont des besoins nutritionnels particuliers), ainsi que les nomades.

44. C'est compte tenu de ces facteurs qu'il est stipule dans le Plan d'action

de Lagos que les pays africains dcvraient constituer des reserves alimentaires

equivalant a 10 p. 100 du volume de la production vivriere afin d1 assurer unti

securite alimentaire adequate. Bien que dans de nombreux pays, le sort des groupes-

cibles indiques ci-dessus ne se soit pas ameliore en ce qui concerne les objsctifs

de securite alimentaire, des activates utiles ont ete menees aux niveaux national

et regional. II ressort des informations figurant dans le systeroe de surveillance

de la situation des reserves, alimentaires de la FAO "que 28 pays" 6/ ont elabore

des politiques explicites en matiere de reserves strategiques. En outre, "17

pays" avaient des stocks exclusivement de reserve. Onze autres disposaient "de

stocks servant a des fins de reserve comme de distribution immediate" ji/.

45. Le Nigeria a> par exemple, lance de vigoureux programmes de mise en place

d1installations do stockage* notammont de cereales alimentaires strategiques,

et de construction de routes reliant les exportations agricoles aux marches.

Au Soudan, un important stock de 25 000 tonnes de sorgho et de mil a ete mis

de c6te a la suite de la recolte de 1985. En Republique-Unie de Tanzanie, la

construction d'entrcp6ts etait en cours dans le cadre du programme de constitution

de reserves strategiques du pays. L'entrepSt situe a Arusha avait une capacite

de 20 000 tonnes. Deux silos geants egalement situes a Arusha pouvaient contenir

28 000 tonnes, mais ils etaient bors de service en raison dt; leur ^tat de

delabrement. Au Malawi > il etait prevu de construire trois grands silos dont

la capacite totale serait.de 900 000 tonnes, quantite suffisante pour faire face

aux besoins alimentaires sur trois annees.

46. La recente crise alimentaire a revele 1'imperieuse necessite de disposer

a temps d'informations fiables pour une gestion efficace des disponibilites

alimentaires, notamment dans les pays sujets a la secheresse. Aussi, des mesuren

ont-elles ete prises dans certains pays avec I1 assistance de la FAO an vua

d'etablir et de renforcer les systemes d1informations ^t d1alerts rapidc. D'apris

la FAO, il y avait en fonctionnemont sept systemes nationaux d'informations et

d'alerte rapide concus par cet organisms. Heuf systemes du genre devaient entrer

en activite sous peu tandis que sept projats nationaux etaient en gestation.

Huit des projets nationaux se trouvaient en Afrique de l'Ouest, six en Afrique

de 1' Est et neuf en Afrique australe. Un accent accru a ete egalement mis sur

la creation de systemes regionaux d1informations et d'alerte rapide. Des mesures

ont et£ prises pour creer un tel systeme pour les pays de la Conference do

coordination du devaloppement d-a 1'Afrique australe. Des mesure-s analogues ont

ete egalement,. p_ris£ss afin de soutenir les programmes organises par lc Comite

6/ CEA, Evaluation des m resultats de 1^ application du Plan alimentairo

regional pour 1'Afrigue (1973-1984) et bilan provisoire des elements du Plan
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inter-Etats de lutte contre la secharesse dans la Sahel (CILSS) en Afrique de

1'Ouest. En depit de ces mesures, il restait dans la region plusieurs pays sujets

a la s£cheresse ou des systemos nationaux efficaces d■informations et d'alerta

rapide n'etaient ni en service ni en gestation.

h) Seryicesid_'agpui- 'ht 1'agriculture

47. Comme indique plus haut, la realisation des objectifs du Plan d'action de

Lagos dependait egalsment d'ameliorations globales des services d'appui a

l'agriculture tels que le recours a des varietes xerophiles et a rondement accru,

la reproduction de races animales selectionnees, la fourniture d'engrais et de

pesticides, la commercialisation des produits agricoles, l'acces au credit

agricolG, 1g renforcement des liens existant entre la recherche et la vulgarisation

ainsi que la mise en place des moyens necassaires. Des efforts ont ete deployes

afin d'ameliorer ces services.

48. En Gambie par exemple, deux nouvelles varietes dti riz resistantes a la

maladie, sensibles aux engrais et a rendament accru connues sous le nom de IP.34-

450-1 et BG-90-2 importees des Philippines et de Sri-Lanka respectivement ont

etc utilisees et ont donne un rendement £« 7 a 9 tonnes par hectare. Au Kenya,

un centre pilote de pisciculture at de reproduction a commence des travaux de

recherche sur la production de Tilapia niloti.ca en association avec la carpe

chinoise et des espbees locales. Le Cameroun a affectue des travaux de recherche

sur des varietes de riz resistant a certains types de bacteries. En Republique—

Unie de Tanzanio, 30 varietes de semences dc riz ont ete testees par le Kilimanjaro

Agricultural Development Centra (KADC) qui en a recommande six pour lo Lower

Moshi Irrigation Project (LMIP).

49. Aux niveatfx sous-regional et regional, quelques travaux de recherche ont

et6 egalement entrepris. Des institutibns telles que 1'Association pour le

developpement de la riaiculture en Afrique de l'Ouest (ADKAO) et l'Institut

international d'agriculture tropical ont mis au point .les varietes de cereales

xerophiles et a rendement accru ainsi qu& des racinas alimentaires. bien adaptees

aux differentes conditions ecologiques de 1'Afrique. Le Centre international

de la pomme de terre {CIP) a, en cooperation avec des institutions rationales,

pfoduit des varietes de pommes de terre devant donner un rendement accru au

Burundi, en Ethiopie, au Kenya ct au Rwanda. Le Centre international pour

l'e'levage en Afrique (CIPEA), oeuvrant de concert avec le Centre intaxnational

sur la physiologic et i'ecologie des insectes, a mis en place un rest-au do

recherche sur des races trypanotolerantas dc bovins, d'ovins et de caprins. En

outre, la CEA agissant en collaboration avec la PAO a poursuivi les efforts tendant

a creer un reseau de rechtrche sur le mais pour las pays de la sous-region de

I'Afriquo de l'Est et de I1Afrique australe.

50. Des activites semblables ont ete egalement effectuees pour ameliorer d'autros

services d'appui. C'est ainsi qu'au Kenya on s'est efforce d'affecter un nombro

accru de moniteurs d'agriculture sur le t&frain afin de conseiller les exploitants

quant a l'utilisation de meilleuros methodes d1exploitation agricole. Au Zimbabwe,

1g Department of. Agricultural.,_ Technical and Extension Services (AGRITES) disposait

d1environ 1577 moniteurs dont la plupart vivaiont parmi les paysans en milieu

rural. Dans quelques pays, notarament au cours des deux annees passees de la

periodc d'application du Plan d■ action, des efforts accrus ont e"te fournis afin

de r^organistf'r et d'ameliorer les activites de commercialisation. Ainsi, au
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Nigeria la tendance a-t-slle ete de plus en plus a la re" forme voire au

deroantelement des offices de commercialisation afin d'accroltre l'efficacite

d°s systemes et des techniques de commercialisation. Au Senegal et a Madagascar,

une evolution semblable se dessinait. En Egypte, en Tunisie et au Cameroun

plusieurs projets ont ete lances pour agrandir les installations de stockage.

Au Botswana, des preparatifs etaient en cours en vue de construire un grand

abattoir. A Madagascar* des semis et des facilites de . credit ont ete fournis

aux exploitants agricoles afin de les ancourager a augmenter la production. En

Afrique australe, des projets ont ete entrepris pour rehabiliter la liaison

ferroviaire connue sous le nom de "Couloir de Beira" qui s'etend sur une distance

de 400 km de Mutare a Beira. La Sierra Laone, la Mauritania, le Maroc et la

Tunisie executaient des programmes tendant a ameliorer 1'equipement de pdche,

notamment les navires, les installations et les camions frigorifiques.

51. En matiere de formation agricole, certaines activites ont ete ^galement

menses au cours de la periode d1application du Plan d1action de L-.gos. C'est

ainsi qu'au Botswana des dispositions etaient on cours pour permettre a

1'universite nationale d * ameliorer la portee et le contenu de son programme de

formation en agriculture, nntamment en sante animale, en contrdle sanitaire da

la viands et en ame"nagement des parcours. En Sambie, le Palabana Training

Institute envisageait d'elaborer de meilleurs programmes de formation en industrie

laitiere. L'Egypte a cree a Beni Suof un centra pour la formation de mecaniciens

en matiere de reparation et d'entretien das tracteurs. Au Mozambique, 400

mecaniciens ont recu une formation e'galement dans le domaine de la reparation

et de l'entretien des machines agricolos.

IV. OBSTACLES A L'APPLICATIOH DU PLAN D'ACTION DE LAGOS

52. Dans::la section II, on s'est efforce de brosser un tableau des mesures prevues

dans le Plan d1action de Lagos, tableau qui permettrait de mesurer les realisations

faites par la region dans le secteur au^cours de la periode 1980-1985. En depit

des efforts deployes par certains pays pour obtenir de meilleurs resultats dans

1'ensemble du secteur, la plupart des objsctifs du Plan d'action n * ont pas ete

atteints. Les principaux obstacles a la realisation des objectifs du Plan d'action

sont examines briovement ci~dessous ;

a) Insuffisjance^ll<3es| ressources

53. On facteur crucial a 1'origins ds 1'incapacite de la region a appliquar

le Plan d'action de Lagos est 1'insuffisance des ressources. Au cours de la

pe"riode 1980-1985, le produit interieur brut (PIB) de la region a chute de IS

p. 100 tandis que les besoins financiers pour 1'equipement et 1& fonctionnement

connaissaient une flambee. En valeur relative, 1g courant de ressourcos

exterieures en faveur du secteur a eu tendance a s'accroitre mais n'a pas s-uscit-,';

au plan interieur des ouvertures de credits comparables. piirant les anneos. 1903

et 1984, aucun des 17 pays figurant dans le tableau 11 n'a alloue plus de 17

p. 100 des depenses publiques totales a I1agriculture, II n'ont d'ailleurs pour

la plupart; consacre a ce sactour que 10 p. 100 ou moins de ces d^penses. Qui

pis est, me"me les ressources limite&s ainsi allouees n'ont pas ete decaisseea

a temps. Aussir plusiaurs pays ont-ils du recourir a un endettement croissant.,

source de crise, etant donne qu'ils ne pouvaient financer leurs programmes de

deVeloppement agricole. Au nigdria par example, les projets de developpement
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agricole se sont ressentis de graves penuries de ressources en 1984. Les fonds

fournis par le Gouvernement federal ne representaient que 16 p. 100 du budget

proposed

b) Pietre e"tat des infrastructures

54. Un autre obstacle etait le pietre etat des infrastructures de la region :

installations de stockage, routes, chemins de fer, abattoirs, laboratoires. centres

de formation et etablissements de recherche, etc. Dans nombre de pays, ces

infrastructures se sont revelees inadequates et la. situation a ete exacerbee

par de graves difficultes telles que I1absence de pieces de rechangeF de materiel,

d * installations et de camions frigorifiques, de combustible et de materiaux de

construction. En Republique-Unie de Tanzanie, deux silos geants se trouvaient

dans un etat lamentable, faute de ciment et de main-d'oeuvre qualifiee. En Zambie,

des pluies diluviennes ont fait des nids-de poule sur des routes. II fallait

rien que pour une province une somme de 7 millions de kwacha pour remettre en

etat 450 routes et pistes menant a des depdts ruraux d'ou le mais devait Stre

ramass^.

c) Absence, de main-dj peuyre^ flua.lifi.ee

55. L'absence de main-d•oeuvre qualifee dans plusieurs des domaines examines

plus haut a ete un obstacle de taille a la realisation des objectifs du Plan

d(action. Cela etait particulierement vrai dans les domaines techniques comme

1'elaboration et 1•execution des projets, le developpoment de 1'irrigation, la

mise au point de technologies visant a reduire les pertes apres recolte, le

fonctionnement des systemes d'alerte rapide, la conservation et 1'expansion des

ressources forestieres, 1'exploitation des pScheries et la lutte contra les

e'pizooties. Au Mozambique par exemple, il y avait 19 dipldmes des universites

nationales en sylviculture, mais aucun d■eux n'avait ete fortn& dans le secteur

de la faune et de la flore sauvages. La Repubique-Unie de Tanizanie disposait

de 26 graduds en recherche forestiere dont aucun en arboriculture. L'Egypte

souffrait d'une penurie chronique de specialistes du machinisme agricole. Dans

les pays qui disposaient de main-d'oeuvre qualifee^ an grave probl&me qui se

posait etait l"'exode des competences". Un nombre croissant de personnts

qualifiees s' en allaient dans les pays developpes et dans les Etats du Golfc

en que"te do meilleures possibilit^s d'emplqi, ce qui aggravait la situation dans

la region.

d) Absence dea politj-j^uGS^^ppropriees ' ;

56. Ainsi qu'il a ete indique auparavant, ce ne sont pas les politiques qui

ont manque en Afrique. On a adopte dans presque tous les domaines mentionnes

dans la section III toute une gamme ds politiquos, de lois et de decrets dont

peu ont ete effectivement appliques. Et ceux d'entre sux qui avaiont ete appliques

n'etaient pas tous conformes aux objectifs du Plan d'action. En consequence,

le sort des petits exploitants n' a pas ete ameliore sur le plan de 1' allocation

des ressources, de la fournitura des facteurs de production agricoles et dc

1'approvxsionnement en biens de consorrunation. Dans certains casP un acctnt plus

marque restait place sur les cultures de rente par opposition aux cultures

vivriores. Dans d'autros, le r61e du secteur public s'etait hypertrophie avec
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des soci£tes semi-publ:ques inefficaces qui avaient le' nonopole de la
commercialisation. En depit - d1augmentations periodiques, lea prix versus aux

exploitants, pour leurs prqduits se sont reveles insuffisants. Dans mairits pays,

des regimes foncitrs aaachroniques ont ete maintenus, ce qui a prive les petits
exploitants de security et ,ne les a pas incites a accroitre la production viyrifere
non plus. Par ailleurs, desdomaines critiques corane la recherche, la formation

en matiere de pertes de, produits alimentaires et 1'amenagement forestier n'ont

pas ben£ficie 3e I1attention n^cessaire.

e) Inadeguation des techniques d'exploitation agricole

57. II rossort incpntestablement da la section III que les resultats obtenus

en matiere d1alimentation et d1agriculture dans la plupart des pays africains

de"pendaient fortemeiit de technologies ou de pratiques mediocres reposant

principalement sur 1'energie animale et humaine. Certains pays se sont efforces

de mecaniser ce domainc, mais le manque da pieces de rechange, de main-dfoeuvr2

qualifiee et de devises a occasionne des difficultes considerables. D3 graves

problemes ont egalement surgi en rapport avsc les technologies ou pratiques deja

rudimentaires dont I1absence de bStes de trait, la penurie d'outiis de base comme

les houes et la predominance de maladies comme la trypanosomiase et la

schistosomiase. Le choix de varietes de cultures et d'especes animales a egalement

contribue aux pietres resultats obtenus dans le secteur. Selon un rapport etabli

par une equipe de scientifiques neerlandais dc la Leiden university par exempla,

1' introduction do la perche <3u Nil (Lates niloticus) dans le lac Victoria au

debut des annees 60 a entratne 1'extinction de plusieurs especes de polssons

qui representaient un gagne-pain et une source d'emplois pour ceux qui pratiquaient

la pSche artisanale.

f) Mauvaise crestion des ressources naturelles en particulier des forets

53. La fa^on dont les ressources de la region ont ete exploiters et ger£es a
joue sur les realisations dans le cadre du Plan d'action de Lagos. Dans bon norabra

de pays, les terres possedees ont ete morcelees a mesure que s'accroissait la

population, si bien que chaque petit sxploitaht avait une surface cultivable

en constante diminution. Le surpSturage, les cultures itin^rantes, la

surexplcitation, les incendies de for^t et le xamassage du bois pour le chauffage

, et la construction ont entralne l'epuisement des forets, la disparition des

,anira?iux sauvages \:-t la degradation des able. Ce phdnomene, conjugue aux

catastrophes natureiles tellss quG la sechercsSG, les maladies, les inondations,

1"infestation d^s ennemis des cultures e€ lescyclones, a freine les activites

en cours pour ameliorer les realisations du secteur, A titre d1illustration,

la recentc secheress& a faitpardre an' recoltes et en betail au moins 1'equivalent

d*un milliard de dollars Zimbabweans aux neuf pays de la Conference de coordination

du developpement de 1'Afrique australe. La proportion de terres revStues d ■ un

couvert forestier est tombe a 6 p. 100 au Kenya ct mdme a 3,6 p. 100 en Ethiopie.

Au Mozambique, les inondations ont cause d'iir.portants degats dans quatre provinces.

Dans I1 ensemble, quelque 1-1 380 hectares de cultures ont 6te itionde's par le Pungue

et le Zambeze en crut.
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g) Cruissance demoqraphi_que

59. La population de la region a augmente a un taux moyen de 3 p. 100 au cours

de la periode d'application du Plan d'action de Lagos, parallelement, a un

accroissemont plus mod^r^ de la production vivriere ne depassant pas 1,7 p. 100.

;£elle e"tait 1'une des principalos raisons pour lesguclles le Plan d'action de

Lagos n' a pas ete applique. C' est le cas en particulier dans les domaines de

l'autosuffisanct alimentaire, de la securite alimentaire et de la conservation

et de la mise en valeur des ressources naturelles, notamment des ressources en

terre et en eau et des fordts. Peut-§tre un corollaire du probleme demographique

a-t-il ete le developpement sxcessif de 1'exbda rural qui a diminue la population

active agricole deja faible dans, la region et a gonfle la demande urbaine da

prociuits alimentaires importes en- partieolier -de- ble, de riz et do produits

transformed tels la viande et le poisson en conserve. A titre d'exemple, environ

4b a 45 p. 100 de la population du Zimbabwe vivaient dans les zones urbaines.

Le Kenya, le. Nigeria, l'Egypte et le Rwanda faigaient partie des pays fortement

peuples par rapport aux superficies cultivables. Au Rwanda, la densite

demographiqu: depassait 440 au km2 et les incidences d'une telle situation sur

les systemes d1utilisation du sol se passeht de tout commentaire.

h) Tendanco accrue, au nationalisme.

60. En depit des efforts tentes pour instaurer la cooperation sntre pays an

matiere d'echanges cdmmerciaux et dans certains aspects du developpement agricole,

la periode d'application du Plan d'action de Lagos a ete marquee par une tendance

croissante au nationalisme au detriment des acquis sous-re1gionaux ou regionaux.

Les obstacles tarifaires Gt non'-tarifaires au commerce^ ont et£ maintenus, entravant

ainsi 1'expansion des echanges intraregionaux et intarregionaux. Les principales

activites menees an inatiere d'alimantation et d'agriculture comme la recherche?

la formation de main-d'oeuvre; la protection phytosanitaire, la lutte centre

les epizootics, la securite alimentaire et la lutte contre les effets de la

secheresse n1ont continue de preoeeuper-- essentiellement que des Etats pris

individuellement. Des organismes intergouvernemontaux comme par exemple I1Union

du fleuve Mano, la Communaut^ economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)

et" mdma' i'Organisation de l'unite africaine (OUA) ont souffert de crises

fihancieres p(5riodiques resultant .de la reticence, ou de l'incapacite des pays
menibres a verser d temps lsurs contributions. Certains de ces organismes ont

ete si durexrient touches qu'ils ont atteint un point de disintegration. Cet etat

de choses etait en nette contradiction avec 1'esprit et la substance du Plan

d'action de Lagos et a' min6 les efforts fournis par la region pour promouvoir

la cooperation inter-Etats, laquelle etait un des facteurs cruciaux consid^res

comme un& condition sine qua non de la realisation des objectif.s du Plan d'action.

i) Inexistencc d'oblectif s c 1airament def.inis lies au _P1an d'action . de

Lagos . . ; .

61. Dans la plupart des paysff l2s strategies de developpement agricole ont semble

poursuivre au rdoins certains des objeciifs du Plan d'action de Lagos. Ne"anmoins,

ceci ne parraissait pas decouler de mesures delxberement con?ues ayant trait

a des objectifs clairement definis lies au Plan d'action de Lagos. Tout d'abord,

tres pcu de fonctionnaires d-^s pays concernes etaient au courant du Plan d'action

de Lagos et de sos objectifs specifiques en matiere d1alimentation et
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d'agriculture. Lorsqu'ilj l'etaiont, il n'y avait aux niveaux national, sous-

regional ou regional aucun pfgarre charge oxclusivement de definir des objectifs

a atteindre periodiquement et d'executer les mesures de suivi necessaires. C'est

pourguoi, aucun des pays n'a pu aisement determiner clairement la mesure dans

laquelle les objectifs du Plan d'action ont e"te attaints au cours de la periods

considered. , .

j) Hostilite de 1'environnement econpmique. extdrieur

62. Si l'incapacite de la region a atteindre les objectifs du Plan 'd'action

ne sont pas essentiellemont imputables a 1'environnement dconomique exterieur,

il n'en demeure pas moins que la recession economique mondiale y a egfalement

contribue. La baisse prolonged des prix des produits d1exportation, l'effondrement,

persistant du volume des produits agricoles exportes et la non-competitiyit£

de ces produits sur les marches internationaux ont ete autant de serieux obstacles

aux efforts deployes par la region pour accroitre la recettes d'exportation

et financer le developpement du secteur. Comme l'indique le tableau 12, la part

de la region dans les exportations mondiales a baisse au cours de la periode

allant ■~de 1961-1963 a ' 1982-1984 pour l'Wrisemble des principaux produits

d * exportation a 1'exclusion du the dont la production a enrsgistr^ une forte

augmentation dans les pays producteurs comme 1^ Kenya au cours des deux annoes

passees de l'applicaticn du "la.: d'action.

Tableau 12 i Volume des_ principaux produits agricoles de l_*Africrue, en pourcentage

* des' exportations mondiales

Part

Produit

Cacao

Cafe

The

Coton fibre

Tabac

Caoutchou

Sucre

Huiles vegetales, graines

et produits oleagineux

(Equivalent huiii)

1961-1963

63,6

25,0

3,1

18,6

11,9

6,5

5,0

24,1

1959-197! 1982-19d4

58.2 40,2

28,4 " 21,9

23'1 15,3
7/4 8,7
6,7 4,5

6.1 i o

13.3 2,7

Source ; atlas de 1'agriculture africaine, FAQ, Rome. 1986
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JO Caractere defavorable de 1'environnement pour I.1 aide

63. L'aide exterieure au secteur, bien gue superieure au volume des ressources

int£rieures allouees, n'a pas ete favorable a 1'application du Plan d1action

de Lagos. Ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous, les engagements au titre

de 1'assistance publique a des conditions liberales comme non libeSrales (a

1•exclusion des dons en matiere d'assistance technique) ont ete en hausse au

cours des annees 1981 et 1983. Us se sont months a 1 milliard 900 millions

de dollars des Etats-Unis au coura des deux annees. Durant les annees 1980,

1982 et 1984, la tendance de ces engagements a ete a la baisse par rapport aux

deux autres annees, ce qui denotait non stmlement 1'inadequation de 1'aide

exterieure aux besoins de la region, mats aussi son instability et son inadaptation

a un developpement soutenu du socteur. La situation pourrait me"me £tre plus

proble"matique si I1on conside"rait le decalage entre les engagements et les

decaissements effecti.fs.

Engagements de titre de l'aide publique (non compris les dons en matiere

d*assistance technique) en favaur _ _do 1'agriculture au sens stricte du terme

dans les pays gfricains en developpement (en millions de dollars)

Engagements 1980 1901 1982 1933 1984

1850,7

1427,8

422,9

Volume total 1608,9

Montant a des

Conditions iiue.iai.ea 13'/b, 2

Montant a des

conditions

non liberales 230,8

1905,2

498,3

1599,7

1431,7

168,0

1913,7

1147,8

765,9

Volume total

Aide bilaterale

Aide multilateral^

A des conditions

liberales

Bilateraux

Multilateraux

A des conditions

non liberales

Dlateraux

Multilateraux

160S,S

774,3

834,7

1378,2

744,0

634,2

230,8

.. 30,2

200,5

1905,2

871,9

1033,3

1406,9

030,1

576,9

498,3

41,9

456, i

1599,7

1084,1

515,6

1431,7

1066,9

364,8

168,0

- 17,3

150,7

1913,7

765,4

1148,2

1147,8

727,4

420,4

765,9

38,0

727,9

1850,7

970,5

030,2

1427,8

922,8

505,0

422,9

47,7

375,2

L'agriculture au sens strict entendu ne comprend pas la sylviculture.

Source % PAO Computerized Data Bank on Extornal Assistance to Agriculture, 1986.
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1) Absorption par les situations d'urqence

64. L1absorption de certains pays par des activites liees a des situations

d'urgence a aussi serieusement fait obstacle a la realisation des objectifs du

Plan d'action. Ainsi qu'il est indique dans l'annexe II, cas activites

comportaient de nombreuses tSches a court et moyen terme. Des exemples en etaient

la livraison des secours alimentaires, 1'approvisipnnement des exploitants touches

en facteurs dc production agricoles, 1'amelioration etl'utilisation des techniques

d'irrigation traditionnelles, le perfectionneroent de 1'infrastructure nationalc

de commercialisation, le renforcement des services existants de recherche et

do vulgarisation, 1'expansion et la rehabilitation du sucteur des ressources

en eau en zones rurales, aux fins de la consommation humaine et animale ainsi

que la reinstallation des personnes deplace&s, notamment des refugi^s. C'est

ainsi qu'en Ethiopie, sur 49 projets de developpement proposes par la FAO au

financement des donateurs, "21 dont le coQt s'elevait a 95 millions de dollars

repondaient a des situations d'urgence" _7/. La signification de ces activites

pour la capacite de la region a realiser Igs objoctifs du Plan d'action est si

evidente qu'il n'est nul besoin de s'etendre la-dessus.

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

65. Dans les sections pr^cedentes, on s'est afforce do faire en quelque sorte

un bilan des principaux domaines dans lesquels les pays de la region ont enregistre

des succes et ceux dans lesquels ils ont echoue dans la realisation des objectifs

du Plan d'action de LagosP en analysant brievement les obstacles les plus

importants. L'objot de cetto demarche, *t partant, du produit du budget-programme

de la CEA pour 1'exercice 1986-1987 concernant 1'application du Plan d'action

de Lagos est de permettre aux Etats membres de reevaluer leurs activites dans

le cadre dc 1'application du Plan par rapport aux objectifs specifiquos do co

dernier, et ce en vue d'estimer leur capacite de realiser ces objectifs dans

le cadre du Programme prioritairc; dc redrossement economique ds l'Afrique, 1986-

1990 TJ• A cet egard, il est recommande dans le rapport :

a) Que les pays membres reexaminent de facon critique les efforts qu'ils

ont deployes pour appliquer le Plan d'action en vue d■identifier les lacunas

et de tirer d'utiles tnseignements pour l'avenir?

b) Qu' une fois ces lacunes identifiers, il y soit porte remede, en mett.ai?t

un accent particulier sur les politiques, les plans, l'allocation dos ressourcesr

la formation de main-d'oeuvre, la cooperation interregional^ et intrare'gionale

ainsi que la conservation et 1'expansion des ressources naturelles, notamment

des ressources en terrcs et en eau et des forets;

c) Qu'un rang de priorite eleve soit accorde aux buts du Plan d'action

de Lagos en matiere d'autosuffisance alimentaire, de p«=rtes de produits

alimontaires et de securite alimantaire, 1'accent etant mis sur le rSle des patits

exploitants aux niveaux national, sous-regional et regionalj

2/ Africa^ ^usiness^ May^ 1985ifi p. 31.



E/ECA/CM.13/6

Page 28

d) Quc des objectifs annuels specifigues et des mecanismes de surveillance

de 1'application soient etablis dans les strategies futures f ce afin d'atteindre

les objectifs du Programme prioritaire de radressement economique de l'Afriqua.

66. Enfin, il faudrait reconnaltre que la capacite de la region a poursuivre

les objectifs du Plan d'action de Lagos dans ce stcteur ainsi qu'il est enonce

dans le Programme prioritaire de redressement economique de 1'Afrique dependra

dans une large mesure des mesures resolues qu'elle prendra afin de surmonter

la plupart, sinon la quasi-totalite, des obstacles susmentionnes. li est espere

que 1•adoption des recommandations avanc£es dans le present rapport aid&ra a

elaborer des strategies appropriees a cet effet.
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Tableau 1 : Part <fe j^^agr iculture dans te nb'ntaht t'otfaT des defenses pubi

e'- Aa.P^.. ^e. 1^.-^ ^°^.aAj P°ur 13 pays africains (moyenne pour la
periods 197.^-19fiTl

Pays

Agriculture, en

pourcentage

publiques du P1B

Part dans les depenses publiques

rapportee a celie dans le

PIB (en pourcentage)

Algerie

Benin

Republlque du

Cameroun

R^publique

centrafricaine

Gabon

Gamble

Kenya

Ube'ria

Mali

Maurice

Mar oc

Swaziland

Re"pu bl i que- Unie

de Tanzanie

5,9

9,0

a, 8

5,6

2,1

13,6

15,5

10,0

12,4

10,4

7,0

11,7

9,3

6,4

47,8

31,9

3 5,7

5,4

31, P.

36,4

34,6

41,4

12,7

17,3

n.d,

53,2

0,92

0,19

0,28

0,16

0,39

0,43

0,43

0,29

0i:3O

0,82

0,40

n.d.

0,17

Source : FAQ survey on public^ expenditures on as*" 1 culturgj .ffp.pjg.
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Tableau 2 ; Production vivriere, 1981-1985 (en milliers de tonnes)

1981 1982 1983 1984 1985

Cereales

Afrique du Nord

Afrique du Centre

Afrique de l'Est

et Afrique australe

Pays des Grands Lacs

Afrique de l'Ouest

Toutes sous-regions

Afrique (sans l'Afrique du Sud)

Racines et tubercules

Afrique du Nord

Afrique du Centre

Afrique de l'Est

et Afrique australe

Pays des Grands Lacs

Afrique de l'Ouest

Toutes sous-regions

Afrique {sans l'Afrique du Sud)

Lequmineuses

Afrique du Nord

Afrique du Centre

Afrique de l'Est

et Afrique australe

Pays des Grands Lacs

Afrique de l'Ouest

Toutes sous-regions

Afrique (sans l'Afrique du Sud)

Cultures oleagineuses

Afrique du Nord

Afrique du Centre

Afrique de l'Est

et Afrique australe

Pays des Grands Lacs

Afrique de l'Ouest

Toutes sous-regions

Afrique (sans l'Afrique du Sud)

18

1

21

1

IB

61

61

203

361

233

727

761

333

439

19

1

22

r-l
18

62

62

008

461

207

733

123

523

640

17

1

20

1

15

55

55

130

562

016

790

213

711

820

16

1

19

1

16

55

56

811

430

515

746

596

097

209

23

1

23

1

19

70

70

031

874

729

930

523

088

202

2

4

22

16

41

87

rta

840

863

207

598

388

396

117

2

4

22

17

43

91

91

882

954

393

323

633

605

905

2

4

23

18

39

89

89

962

656

484

364

645

110

340

3

4

24

18

46

97

97

138

851

081

645

345

060

292

3

4

24

18

44

95

95

280

889

159

726

483

536

772

2

1

5

5

633

177

246

639

608

355

362

->
4*

1

5

5

787

181

518

693

647

826

833

2

1

5

5

895

184

149

736

537

500

507

2

1

5

5

884

185

139

615

588

410

417

2

1

5

5

976

187

195

650

589

597

604

2

4

4

787

289

SS4

sse

354

472

472

2

4

4

732

305

693

356

469

555

555

2

4

4

817

286

685

354

214

357

357

2

4

4

685

285

699

363

328

360

360

2

4

4

796

301

713

362

411

583

583
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1981 1982 1983 1984 19H5

Viande

Afrique du Nord

Afrique du Centre

Afrique do l'Est et

Afrigui australe

Pays des Grands Lacs

Afrique de l'Ouost

Toutes sous-regions

Afriquc (sans I1Afrique du Sud)

Lait

Afrique du Word

Afrique du Centre

Afrique de l'Est et

Afrique australe

Pays des Grands Lacs

Afrique de 1'Ouest

Toutes sous-regions

Afrique (sans 1'Afrique du Sud) 12 366

Manioc

Afrique du Nord

Afrique du Centre

Afrique de l'Est et

Afrique australe

Pays des Grands Lacs

Afrique de l'Ouest

Toutes sous-regions

Afrique (sans 1'Afrique

du Sud)

1

2

1

5

5

603

229

030

221

577

660

742

1

2

1

5

5

678

221

114

221

619

353

929

1

2

1

5

6

697

216

155

224

644

935

013

2

1

6

6

765

217

177

228

539

025

106

1

2

1

6

6

878

224

168

234

678

182

264

6

4

1

2

2

535

185

034

126

409

288

366

5

4

1

12

12

013

103

341

129

432

898

976

7

- 4

1

13

13

092

181

514

119

430

336

414

7

4

1

13

13

223

175

293

123

393

207

286

6

4

1

12

12

889

177

083

126

399

674

754

2

16

14

16

49

125

708

441

109

187

571

2

16

15

17

51

125

794

oes

221

283

510

2

17

15

15

50

125

627

037

715

220

724

2

17

16

19

56

125

752 .

7f>6

048

535

226

2

17

16

17

54

128

789

730

080

63G

364

49 575 51 514 50 728 56 230 54 369

Iqn.ame

?,frique du Nord

A-frique du Centre ■

Afrique de l'Est

et Afrique australe

Pays des Grands Lacs

Afrique de l'Ouust

Toutes sous-regions

Afrique (sans 1'Afrique

du Sud)

21

23

23

115

863

286

207

637

100

108

22

24

24

115

915

289

213

910

442

442

21

22

22

115

.864

291

222

123

614

614

23

24

24

115

876

221

223

300

734

734

23

24

24

115

367

221

228

354

784

780
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Tableau 4 % Production des cultures d'exportation en Afrique (a !_'exclusion

de 1'Afrique du Sud) (en milliers de tonne)

Variations annuelles movennes, en pourcentaqe

1981

1

i

46

1

4

3

4

1

265

068

220

195

898

091

578

162

022

496

874

1982

1

48

1

'i

3

4

1

202

875

245

207

402

108

914

157

040

472

809

1983

1

49

1

5

3

3

2

168

859

268

220

962

205

113

141

413

432

138

1984

1

1

49

1

5

3

3

2

151

045

296

220

449

206

221

137

459

783

183

1985

1

51

1

5

3

4

2

395

997

301

240

161

281

504

136

582

007

241

1981-

1984

-3,1

0,6

10,4

4,1

3,8

3,5

■4,5

-5,4

4,7

-4,5

5,4

1984-

1985

21,2

-4,6

1,7

9,1

3,5

6,2

5,4

-0,7

3,6

5,9

2,7

Cafe vert

Cacao en feves

Feuilles de tabac

The

Sucre de canne

Coton (fibre)

Sucre brut (centrifuge

Sisal

Coton brut

Arachides en coques

Graines de coton

Source; FAO, 1995, FAO Production Computer Print-outs, 12/16/85, Statistics

Division, FAO, Rome.

Tableau 5 .: Taux d'accroissement de la production vivriere et agricole en Afrique

Periode

1980-1981

Cultures d'exportation

1,1

Cultures vivrieres

1,0

1981-1982 3,4 3,7

1982-1983 0,4 0,2

Sourcei Dalhousie University, Briefing Paper on Africa's Economic Crisis, 1985
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Categorie/sous-region

1. Bovins

2.

3.

4.

MULPOC

MULPOC

MULPOC

MULPOC

MULPOC

Ovins

MULPOC

MULPOC

MULPOC

MULPOC"

MULPOC

Caprins

de

de

de

de

de

de

de

de

de

de

Tanger

Yaounde

Lusaka

Gisenyi

Niamey

Tanger

Yaounde

Lusaka

Gisenyi

Niamey

MULPOC de Tanger

MULPOC de Yaounde

MULPOC de Lusaka

MULPOC de Gisenyi

MULPOC de Niamey

Volaille

MULPOG de

MULPOC dc

MULPOC de

MULPOC de

MULPOC de

Tanger

Yaounde

Lusaka

Gisenyi

Niamey

Nombre de tetes (en milliers)

1980 1985

154

25

3

84

2

33

145

57

4

46

1

35

142

25

5

5B

4'

50

542

115

16

183

19

209

939

777

991

586

420

165

675

253

776

743

346

557

743

998

.755

680

274

535

000

000

000

000

000

000

158

27

8

37

2

32

156

61

4

49

1

38.

148

25

5

59

4

53

668

136

18

209

23

28?

425

071

927

357

460

610

138

683

410

792

414

8.39

222

172

166.

S78

939

067

000

000

000

000

000

noo
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Variations en pourcentage du Ij/j a 193a et part de la viande bovine,

du mouton et de pore dans la production totale en 1975 et 1985

Sous-regions

Variations en

pourcentage

Production

(en milliers de tonnes)

Part de la viande

bovine, de mouton

et de pore

(en pourcantage)

1975 1980 1985 1935/1975 1975 1985

MULPOC de Tanger

MULPOC de Yaounde

MULPOC de Lusaka

MULPOC de Gisenyi

MULPOC de Niamey

Tous MULPOC

1

1

1

4

232

213

810

217

132

604

1

2

1

5

444

255

048

217

524

488

1

2

1

6

006

233

195

232

696

162

46.6

9,3

21,3

6,9

49,8

33,8

74,6

70,0

72,5

40,5

63,6

69,3

73,0

70,8

70,7

42,2

55,1

66,0

Source : FAQ, Production Computer Print-Outs, 12/6/85, Statistics Division, FAQ, Roma.

Tableau _8 t Importation alimentairesi dans i la, region africaine

(a. 1'exclusion de l'Afrique du Sud) 1980-1984

(en millions de dollars)

Produit .1980 193; 1982 3.983 1984

1.

2.

3.

4.

5.

5.

7.

8.

9.

10.

11.

Volume total

Produits agricoles

Viande

Produits laitiers

Cerealos

Graines oleagineuses

Huiles vegetales

Intrants agricoles 1/

Produits a base de

poisson

Produits forestiers

Produits alimentaires

74882,8

14293,7

628,9

2392,2

5371,3

79,3

1012,2

2020,6

823,4

1435,0

9483,9

82078,7

16502,9

840,3

1591,9

6241,2

75,5

1120,7

1892,8

830,5

1633,S

9877,6

77883,8

15098,5

843,6

1497,2

5832,9'

67,6

950,6

-

623,6

1615,2

9191,9

73441,6

14246,6

761,1

1474,8

5255,0

52,8

1010,9

1665,6

592,1

769,3

8554,6

75441,0

15073,7

856,8

1392,0

5942,3

53,5

1166,3

1781,2

508,2

1790,5

9410,9

Note % 1/ Les intrants agricoles comprennent Its engrais bruts, les engrais

manufactures, les pesticides et les machines agricoles.

Sources FRO country tables, 1984 and 1986, basic data on the Agricultural

sector, Rome.
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Tableau 11 : Proportion des defenses publiquks allouees a 1'agriculture

dans certains pays au cours de la p£riode 1983-1984

Pays

Montant des depenses

(en millions de dollars)

Proportion .

<en pourcentage)

Zarabie

Malawi

Tunisie

Soudan

Senegal

Sierra Leone

C6te d'lvoire

Kenya

Niger

Egypte

Republique-Unie de Tanzanie

Ethiopie

Cameroun

Maroc

Ghana

Nigeria

Mali

187,36

51,2

280,27

152,66

48,89

14,-14

157,69

150,97

30,10

1 639,71

131,84

86,08

108,90

' 24-4,16

37,39

652,49

28,59

17

15

13

11

11

10

10

10

9

9

8

7

6

5

5

4

4

Source : Atlas de 1'agriculture africaine, FAO, 1986.
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Tableau 13 Taux de croissance annuel des Indicateurs

macro-e'cOi'fDKiiques cTes -de I960 5-1584

(en pourcentage)

1960-70 1970-75 1975-80 1980-84 1981 1982 1983 1984

Produit interieur brut

Pays be-neficiant de Taide de I1 IDA 3,6 2,4 2,3 0,7 1,7 0,8 -0,1 0,8

Autres pays africains subsahariens 3,9 7,8 3,4 -2,6 -1,7 -1,6 -4,4 -2,4

Total Afrique subsaharienne 3,7 5,5 3,0 -1,4 -0,5 -0,7 -2,7 -1,2

Population

Pays beneficiant de Taide de 1' IDA 2,5 2,7 2,8 3,0 3,0 3,0 3,1 3,1

Autres pays africains subsahariens 2,6 2,8 2,7 3,5 3,5 3,5 3,5 3,5

Total Afrique subsaharisnne 2,5 2,8 2,8 3,2 3,2 3,2 3,2 3,2

PIB par habitant**/
Pays beneficiant de 1'aide de VIDA 1,0 -0,3 -0,5 -2,3 -1,2 -2,2 -3,0 -2,2

Autres pays africains subsahariens 1,3 4,9 0,7 -5,9 -5,0 -4,9 -7,6 -5,7

Total Afrique subsaharienne 1,2 2,7 0,2 -4,4 -3,5 -3,8 -5,7 -4,2

Volume des exportationsi/

Pays beneficiant de Taide de TIDA .. -2,2

Autres pays africains subsahariens .. - 4,7-

Total Afrique subsaharienne .. 2*7

1,4

3,0

2,6

-2,6

-9,3

-7,4

-2,7 -6,5

-24,0 -G,0

-18,7 -7,6

-1,9 2,7

13,6 , .14,1

-10,1 10,4

Volume des importations!'

Pays beneficiant de Taide de TIDA

Autres pays africains subsahariens

Total Afrique subsaharienne

-4,8

8,7

0,6

2,8

6,8

5,0

-5S4

-6,2

-5,9

-7,5 -5,6

16,1 -9,6

6,4 -8,2

-7,5 0,5

18,3 -1,8

14,3 -0,9

Termes de Te'changel/

Pays be"ne"ficiant de Taiae de TIDA

Autres pays africains subsahariens

Total Afrique subsaharienne

-7,7

12,6

0,5

0,1

7,3

4,9

-1,0

-0,6

-0,8

-12,1 -1,2

3,9 1,3

-1,0 0,5

5,1

-6,6

-3,6

1,4

1,8

Source : World Bank: Financing Adjustment with Growth in Sub-Saharan Africa, 1986-90, Fe*vrier

1986.

- Ces taux de croissance sont derives des OH Trade Data exprimes en dollars courants et corriges

par des indices de prix appropries (indices du prix unitaire ponde're's de'termine's a partir des donnees

sur les prix des produits primaires de la Banque mondiale et indice de la valeur unitaire de la

production manufactories, pour les exportations; et coefficients de'flateurs implicites spe"ciaux pour

les importations). Les chiffres de la valeur unitaire sont calcules a partir des prix en dollars

courants et constants. A Texclusion de la Guinee, de la Guinee-Bissau, du Mozambique, du Swaziland

et du Tchad.
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Mesures d'urgence I court et a moyen terme envisages pour ameliorer
la situation alimentaire en flfrigue

1) Mesures a court terme

a) Mobilisation de I1ensemble des ressources humaines et des moyens

de transport disponibles afin d'accelerer la distribution des

secours alimentaires aux populations vuinerables dans les pays

touches;

b) Fourniture, aux exploitants agricoles, en quantite suffisante,

d'intrants agricoles, en particulier de semences, d'engrais et

de puissance de traction, et ce bien avant le debut de la prochainc

compagne agricole;

c) Ramassage en temps opportun et stockage en lieu sur des recoltes

de la.campagne agricole en cours?

d) Wevement et amelioration des infrastructures interieures de

commercialisation comme les routes et Its installations de stockage;

e) Etablissement; de nouveaux points d'abreuvage et de reserves de

fourrages pour le betail;

f) Relevement et utilisation du reseau traditionnel d1irrigation?

g) Dep6t systematique de stocks de produits alimentaires dans les

zones sujettes a la secheresse ou dans d'autres endroits

strategiques;

h) Fourniture, aux exploitants agricoles, de conseils appropries

quant a une utilisation efficace des intrants agricoles comme

les pesticides et les engrais; et

i) Reduction des pertcs decoulant de la recolte, de la transformation

et de la consommation du poisson.

2) Mesures a moyon terme

a) Intensification de la planification prealable en matiere da

catastrophes, notamment par la mise en place de systemes

d'informations et d'alerte rapide, I'etablissemant de plans

d'urgence de distribution de secours alimentaires et d.e plans

detailles de distribution de disponibilites alimentaires dans

les situations d'urgence;

b) Renforcement des services actuels de recherche et de vulgarisation;
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c) Constitution de competences nationals de niveau intermediate
en vue de la gestion et de I1 administration des programmes et

projets de developpement agricole ainsi que de 1-elaboration d*

politiques connexes;

d) Mise en place de programmes d'irrigation a petite echelle;

e) Prevention des partes de produits alimentaires, eu egard en
particulier a celles survenant aux points de stockage, a*

manutention et de transformation;

f) Amelioration generale des infrastructures de commercialisation
des produits agricoles, notamment construction de nouvelles

infrastructures, I'accent etant mis sur les routes et 1-s
installations de stockage en 2ones rurales;

g) Expansion et relevement du secteur de ressources en eau en milieu

rural aux fins de la consommation humaine et animale;

h) Renforcement des institutions et des techniques actuelles de lutte
centre les epizooties et multiplication et diffusion de varietes

de cultures et da races animales? Qt

i) Diversification de la production vivriere par le recours aux racings

et tubercules.



Annexe III

-Annexe III

Quantites pGchees, Afrique a .1.' exclusion

da l'Afrique du 1960, 19S3

(en t.onrws)

1900

continentalto

1983

Peche en m&r

1980 1903

Algerie

Egypto

Jamahiriya arabc

libyannc

Maroc

Soudan

Tunisie

10G

25

-

148

_

387

110

114

1

25

-

910

351

050

48

32

5

329

60

000

249

200

520

950

154

70

25

7

433

4

67

000

090

500

544

450

145

Total partial 133 645 141 311 476 073 612 729

Benin

Burkina Faso

Cap-Vert

C6te d'lvoire

Gambia

Ghana

Guinea

Guin^e-Bissau

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Higeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

20

6

15

3

40

1

4

80

10

8

1(J7

14

3

200

500

-

000

409

000

000

-

000

000

000

092

206

-

982

500

17

7

14

43

1

4

33

11

6

124

10

000

000

-

680

645

000

000

-

000

000

000

840

943

-

480

700

3

5

8

62

10

184

17

3

7

10

292

250

34

390

634

837

680

565

121

453

111

791

-

132

-

390

106

205

-

4

13

13

79

0

185

17

2

9

42

390

212

36

050

856

205

280

953

000

453

617

553

-

043

-

306

395

550

-

Total partiel 394 769 280 238 891 161 1 016 575

Republiquo

cantrafricainc

Tchad

Congo

Guinea equatorial^

Gabon

Sao Tome-£t-Principe

Cameroun

13

115

9

3G

000

000

boo
-

400

-

000

13

110

12

2

40

000

000

000

633

000

-

-

19

2

26

39

570

500

417

417

283

19

2

50

4

44

-

-

926

500

005

050

277

Total partial 174 400 177 633 88 137 120 758

Burundi

Rwanda

Zaire

14

i.

15

767

200

967

12

1

13

000

210

615 1 000

Total Dartial 6TS 1 000
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Peche continentals

1980 1983

Peche en mer

1980 1983

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopia

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Seychelles

Somalie

Swaziland

Ouganda

Republique-Unie de

Tanzanie

Zambie

Zimbabwe

8 000

1 250

-

3 100

42 171

27

37 964

65 757

16

5 000

-

-

44

165 840

189 900

50 S87

13 288

8 000

1 250

-

-

3 500

91 068

20

42 200

58 416

24

5 000

-

44

172 000

236 980

67 234

17 700

77 585

-

4 000

251

407

5 403

10 142

-

6 389

30 350

4 676

14 330

-

-

39 374

_

—

104 414

-

4 000

426

400

6 393

,-

12 307

-

9 512

37 440

3 854

15 550

. . ■ _

35 518

-

_

i

Total partial 583 340 703 436 192 907 229 760

Sous-region de IsAfrique

du Word

Sous-region de l'Afrique

de 1'Ouest

Sous-region de l'Afrique

du Centre

Sous-region des pays des

Grands Lacs

Sous-region de l'Afrique

de l'Est et de l'Afrique

australe

Ensemble sous-regions 1

Divers (a 1'exclusion de

1'Afrique du Sud)

Afrique (a 1'exclusion

de 1'Afrique du Sud) 1

133

394

174

15

583

302

302

645

769

400

967

340

121

50

171

141

280

177

13

703

1 315

1 315

311

288

633

210

436

878

50

928

476 073

891 161

80 187

77 585

192 907

239 282

612 729

1 016 575

120 758

104 414

229 760

344 128

1 965 195 2 428 364

Source; FAQ, 1984 Yearbook of Fishery Statistics, Vol. 51

Fisheries Department, PAO, Rome.




